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Commission Nationale Paritaire de Négociation CCN 66 du 18 septembre 2014
Représentaient la CFDT : Benjamin VITEL 
Ordre du jour :

· Approbation du relevé de positions du 1er septembre 2014 
· Régime de prévoyance conventionnel

· Règlement intérieur

· Intégration des nouveaux métiers

· Questions diverses 

En préambule, les employeurs informent des modifications à apporter à l’avenant 328 relatif au régime complémentaire santé, suite à la publication d’un nouveau décret concernant le panier de soins. Seules seront modifiées les données de l’annexe mais cela ne remet pas en cause l’ensemble du texte de l’avenant, ni le niveau des garanties.
1- Approbation du relevé de positions du 1er septembre 2014
A la demande de FO, ce point est reporté car ce dernier n’a pas été envoyé dans les délais….
2- Régime de prévoyance conventionnel
L’actuaire conseil présente son analyse en vue d’ajuster le régime de prévoyance au regard des déficits actuels. Pour lui un des faits générateurs de ce déficit, outre la sinistralité, est la baisse des taux directeurs des emprunts d’état qui mécaniquement augmente les charges de provisions.
A la signature de l’avenant 322, les taux directeurs des emprunts d’état étaient plus élevés générant ainsi plus d’intérêts sur les provisions constituées.
La situation économique étant ce qu’elle est, les régimes de prévoyance en subissent eux aussi les effets…
L’actuaire présente aux partenaires sociaux un outil de simulation permettant de bouger l’ensemble des paramètres : cotisations, niveaux de garanties... Cet outil interactif devra permettre aux partenaires sociaux d’élaborer des scénarios pour les années à venir, il intègre les données des avenants 300 et 322 et mesure les 2 types d’impact : à N+1 et à moyen terme (7 ans).
Par exemple :
· Modifier les cotisations impacte immédiatement les résultats et cet impact est constant d’année en année. 

· modifier les garanties a un impact à terme car s’applique aux effectifs au moment de leur mise en place. . Le décès, la rente éducation, la rente incapacité ont un impact au bout de 3 ans sur le régime tandis que l’invalidité a une montée en charge progressive 
Cet outil devra permettre de mettre en place des scénarios sur 7 ans, mais aussi de mesurer leurs effets année par année. 

L’actuaire conseil alerte les membres de la commission sur la nécessité de trouver des solutions au regard du contexte actuel. Pour lui quel que soit le scénario (du plus optimiste au plus pessimiste), les réserves actuelles ne pourront plus absorber les déficits à venir…
Les partenaires sociaux l’interrogent sur l’’impact de la portabilité, de la réforme des retraites : 

Concernant la portabilité, il est difficile, actuellement, d’avoir des éléments tangibles ; il est clair que la rotation de l’emploi et le taux de retour dans l’emploi seront déterminants…

Concernant la réforme des retraites ; son impact ne sera mesurable qu’en 2018 / 2020.
En résumé, jusqu’à présent l’assise financière du régime de prévoyance reposait sur les cotisations et les intérêts sur provision. Actuellement au regard du niveau des taux d’intérêts, les cotisations demeurent les ressources principales du régime. 

Les employeurs évoquent leurs craintes quant à l’augmentation des cotisations (patronales bien sûr) et craignent de se heurter à un refus des pouvoirs publics à financer cette hausse. Toutefois, il est bon de rappeler que l’état du régime actuel, n’est pas que du simple fait de la sinistralité mais aussi du fait d’obligations législatives qu’il faut (ou va falloir) financer et d’un contexte économique défavorable. Pour les organisations syndicales se seront des arguments à opposer aux services de la DGCS. 
La CNPN à l’unanimité donne mandat à la Commission Nationale Paritaire Technique de Prévoyance pour travailler, en utilisant l’outil de simulation, sur les différents scénarios à envisager. 
Les employeurs souhaitent annuler la CNPN du 8 octobre prochain car, pour eux, l’unique sujet de négociation est le régime de prévoyance, et que faute d’éléments supplémentaires il n’y aura pas lieu de se réunir….
Il leur ait rappelé, à nouveau, que bien d’autres sujets restent à négocier. Les organisations syndicales demandent donc le maintien de cette commission paritaire. 

3- Règlement Intérieur 

Pour ce point il est question, particulièrement, du statut et de la reconnaissance des militants syndicaux siégeant aux différentes commissions paritaires.
La CFDT a depuis plusieurs mois déposé une proposition d’avenant sur la définition et la prise en compte : 

· des temps de trajets, 

· de préparation  

· de réunions 

Ainsi que des modifications des règles de prise en charge des différents frais inhérents à la participation aux différentes commissions. Ces règles datent de 1983…

La CGT et SUD précisent, que eux aussi, ont envoyé des propositions, elles aussi, restées sans réponse à ce jour.
Les employeurs tentent de se dérober en évoquant un futur décret qui devrait cadrer le financement du paritarisme. Pour la CFDT ce n’est pas seulement une question de financement mais de reconnaissance du statut de négociateur et du travail fourni pour un dialogue social efficient au niveau national.
La CFDT, au regard des débats stériles qui ne font que « noyer le poisson », intervient pour recadrer les discussions, et rappelle les principes de la négociation : Plusieurs organisations syndicales ont fait des propositions, charge aux employeurs maintenant de bâtir leur contre-proposition afin qu’une réelle négociation s’engage. 
Ce point est donc repoussé à la CNPN du 2 octobre 2014. 

4- Intégration des nouveaux métiers
Les employeurs font une déclaration indiquant que « SYNEAS et FEGAPEI se sont accordés pour unir leur force dans le cadre d’une rénovation de la CCN 66. Ils jugent le cadre actuel obsolète. La convention collective pour la branche reste un objectif à moyen terme mais ils souhaitent proposer un nouveau cadre conventionnel avec un nouveau projet pour la CCN66. Le SYNEAS et la FEGAPI vont travailler sur un cadre conventionnel global, sur l’ensemble des questions, sur l’équilibre globale, notamment en faisant appel à un cabinet extérieur ».  (cf. communiqué de presse ci-joint).

D’emblée la première question posée est : « dans quel cadre aura lieu cette rénovation ? » compte tenu des différentes tentatives de rénovation des classifications dans les années 2010…
Réponse des employeurs : Le projet de convention collective de branche va prendre plus de temps que prévu : la question du périmètre de la branche  pose débat au sein de l’UNIFED, aucune entente n’ayant été trouvée. Pour le SYNEAS et la FEGAPEI  la construction d’une convention collective de branche n’est pas à l’ordre du jour, dans l’immédiat. Ainsi pour eux une rénovation de la CCN66 sera une brique qui s’intégrera dans la future Convention collective de branche. « Ce qui sera négocié ici sera une base pour le futur texte de branche ».
L’objectif des employeurs serait l’année 2015, mais ne veulent rien dévoiler sur le contenu et le cadre de cette rénovation. Ce sera un projet global et commun aux deux chambres patronales. 
La CFDT prend acte de la déclaration des employeurs. Depuis l’échec des négociations sur la révision des classifications, la CFDT s’est fixé un objectif : la création d’un texte conventionnel commun pour les 750 000 salariés de la branche associative sanitaire social et médico-social. Elle se positionnera sur le fond et sur la forme qu’après avoir pris connaissance du projet concret des employeurs.
Concernant les nouveaux métiers, les employeurs ne négocieront que pour ceux qui feront l’objet d’une intégration dans une grille existante. Mais n’ayant pas de contre-proposition à apporter aux propositions des organisations syndicales…..

Ce point est à nouveau reporté à la prochaine CNPN !
Le négociateur
POLE  REVENDICATIF/ ASSOCIATIF  SOCIAL
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